
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL SÉANCE DU 23/11/2018 

COMMUNE DE MONTREUIL LE CHÉTIF 
 

 

L’an deux mille dix-huit, le 23 novembre à vingt heures trente, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni 

à la mairie en séance publique sous la présidence de Madame GUYON Marie-France, Maire. 
Convocation adressée individuellement à chaque conseiller le 15 novembre 2018 

Date d’affichage de la convocation : 15 novembre 2018 

 

Présents : Marie-France GUYON - Patrice JULIENNE - Laurent LECHAT– Monique COCHET- Joël LOUBEAU 

Annick BRILLANT-Denis JULIENNE- Mélina BLOSSIER –Allison HIRON 
Excusés : Christian MERCIER- Yves BOMPOIS 
 
Formant la majorité des membres en exercice. -  
Désignation du secrétaire de séance : Mme Mélina BLOSSIER est désignée secrétaire de séance. 
Compte rendu de la précédente réunion : adopté. 

Adoption de l’ordre du jour : 
Madame le Maire propose d’adopter l’ordre du jour. Adopté. 
 

OBJET : Carte communale  

 
OBJET : APPROBATION DE LA CARTE COMMUNALE DE LA COMMUNE DE MONTREUIL LE CHETIF 
 

VU le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 153-19 à L 153-21 et R 153-8 à R 153-10 

              VU la loi 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement et le décret 2011-2018 

du 29 décembre 2011 

              VU la Délibération du Conseil Municipal de MONTREUIL LE CHETIF en date du 4 juillet 2008 prescrivant 

l’élaboration  d’une carte communale 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 9 février 2018 arrêtant le projet de Carte communale de 

MONTREUIL LE CHETIF  
VU les avis favorables de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 

Forestiers (CDPENAF), de la Chambre d’Agriculture et de l’Autorité Environnementale sur la carte communale de 

MONTREUIL LE CHETIF 

VU la décision E 18000160/44 du Président du Tribunal Administratif de Nantes en date du 27 juin 2018 

désignant Monsieur Daniel BOUCHET, retraité de l’administration, en qualité de Commissaire Enquêteur.  

VU l’arrêté Municipal n° 2018-01 du Maire de MONTREUIL le Chétif en date du 13 juillet 2018 soumettant la 

carte communale de MONTREUIL LE CHETIF à l’enquête publique 

CONSIDERANT que lors de l’enquête publique qui s’est déroulée du 3 septembre au 5 octobre 2018, une personne 

a demandé que sa parcelle 111 soit classée en zone constructible  

CONSIDERANT que le Commissaire Enquêteur a écrit dans son rapport: « il n’apparaît pas complètement absurde 

de l’inclure dans les parties constructibles du bourg : nous n’y serions pas défavorable sous réserve que la constructibilité 

se limite à la partie nord et pour une superficie de 500 ou 600 m2 nécessaires à la construction d’une seule maison, avec 

accès par la route de St Christophe (et non par la RD310). » 

CONSIDERANT que lors de la réunion qui s’est tenue le vendredi 16 novembre 2018 en mairie de Montreuil le 

Chétif pour examiner le rapport et les conclusions motivées du Commissaire Enquêteur suite à l’enquête publique sur le 

projet de carte communale de Montreuil le Chétif, les représentants de l’Etat et la représentante de la Chambre 

d’Agriculture ont donné leur accord pour étendre légèrement la zone U à l’Est du bourg neuf sur la partie Nord de la 

parcelle 111 comme le suggère le Commissaire Enquêteur. 

 ENTENDU l’avis motivé du Commissaire Enquêteur donnant le 29 octobre 2018 un avis favorable au projet de carte 

communale de MONTREUIL LE CHETIF 

« Considérant que la procédure prescrite dans les textes supra a été respectée en tous points :  

- que le public a été valablement informé  

- que j’ai tenu trois permanences dont la dernière un vendredi jusqu’à 18 heures  

- que les locaux étaient adaptés à la réception du public et à la consultation du projet  

- que le public a pu faire part de ses observations, propositions et contre-propositions  

             Considérant en outre que le projet s’inscrit dans une démarche de développement durable dans la mesure où :  

- il répond de manière raisonnable aux perspectives d’augmentation de la population communale et à ses 

besoins en termes d’habitat  



- son impact sur l’environnement sera positif puisqu’il préservera les cours d’eau, les zones humides, les 

zones naturelles, et qu’il n’entraîne pas de nouvelles constructions hors assainissement collectif ou hors 

du bourg  

- qu’il renforce les actions en matière de conservation d’espaces agricoles en interdisant les constructions 

hors agglomération et qu’il est de nature à assurer la préservation du territoire communal dans 

l’ensemble de ses composantes,  

 

J’émets un avis favorable à la réalisation de la carte communale de MONTREUIL-LE-CHÉTIF »  
 

Délibération : 24-2018 
 

           Après en avoir délibéré, à l’unanimité le conseil municipal  décide : 
          - d'approuver le Dossier de Carte communale de MONTREUIL LE CHETIF tel qu'il est annexé à la présente            

  et de le transmettre pour approbation au Préfet. 

Celui-ci se prononce dans un délai de deux mois. A l’expiration de ce délai, le Préfet est réputé avoir approuvé             

 la Carte communale.  

 

-La présente délibération et l’arrêté préfectoral qui approuvera la Carte communale de MONTREUIL LE CHETIF feront 

l'objet, conformément à l’article R 163-9 du Code de l'Urbanisme, d'un affichage en Mairie durant un mois et d'une 

mention de cet affichage insérée en caractères apparents dans 1 journal diffusé dans le Département.  

-L’arrêté Préfectoral sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département. 

-L’approbation de la Carte communale produira ses effets juridiques dès l’exécution de l’ensemble des formalités de  

publicité, la date à prendre en compte pour l’affichage étant celle du premier jour où il est effectué. 

- Le dossier de la Carte communale de MONTREUIL LE CHETIF approuvée sera tenu à la disposition du public à la 

Mairie de MONTREUIL LE CHETIF ainsi qu'à la Préfecture aux jours et heures d'ouverture. 

 

 

OBJET / PARTICIPATION VOYAGE SCOLAIRE 

 

Madame le Maire fait part au conseil municipal de demandes de subventions formulées par la famille 

Burin  dont l’enfant participe au voyage scolaire  organisé par leur établissement, 
 

           Burin Fréderic –5 Le Bourgneuf -72130 Montreuil Le Chétif 

-  

Délibération 2018-25 

 
- Après délibération l’ensemble du conseil municipal décide à l’unanimité d’attribuer une subvention 

de 50€. 

- Madame le Maire est chargée de faire procéder au mandatement de cette somme  
 

OBJET : Indemnité comptable 

 
La réglementation prévoit que les ordonnateurs peuvent accorder à leur comptable public des in-

demnités dites de conseil et de budget. 

 

DELIBERATION 26-2018 
 

Après délibération l’ensemble du conseil municipal décide à l’unanimité d’accorder 

à M. HELIAS Receveur Principal de la Trésorerie de Fresnay Sur Sarthe 

 

-un taux d’indemnité : 50 % 

-Soit un montant de 129.65€   

-Autorise Madame le Maire à signer tous les documents s’y rapportant.  

 

 
Objet : Modifications des statuts de La CDC 
 



Mme le Maire rappelle le principe d’exercice des compétences en cas de fusion d’EPCI à 
fiscalité propre : 
 

La fusion d’EPCI à fiscalité propre conduit à un transfert au bénéfice du nouvel 
EPCI issu de la fusion, de l’intégralité des compétences obligatoires, optionnelles et 
supplémentaires dont les EPCI étaient titulaires avant la fusion (article L. 5211-41-3 
du CGCT). 

 
Pour faciliter la fusion et l’harmonisation des compétences d’EPCI ayant un champ de 
compétences sensiblement différent, cet article prévoit notamment la possibilité pour le 
Conseil communautaire de l’EPCI résultant de la fusion de restituer aux Communes des 
compétences facultatives (supplémentaires) dans un délai de deux ans suivant l’entrée en 
vigueur de cet arrêté. 
A l’issue de ce délai, l’EPCI doit exercer toutes les compétences qui n’ont pas été 
restituées aux communes membres. 
 
Mme/M. le Maire rappelle que l’intérêt communautaire doit également être fixé dans un 
délai maximum de deux ans suivant le transfert de la compétence ou de la fusion ; à 
défaut, la communauté sera compétente pour l’intégralité de la compétence transférée. 
Depuis la loi MAPTAM du 27 janvier 2014, (codification article 5214-16-IV du CGCT), 
l’intérêt communautaire est déterminé par la seule assemblée délibérante de l’EPCI à la 
majorité des deux tiers de ses membres (et non des suffrages exprimés).  
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016-0659 du 14 décembre 2016 portant création de la 
Communauté de Communes Haute Sarthe Alpes mancelles au 1er janvier 2017 et les 
statuts annexés, 
 
Considérant la nécessité de procéder à un toilettage des compétences statutaires 
facultatives et de l’intérêt communautaire des compétences obligatoires et optionnelles de 
la Communauté de Communes,  
 
Considérant les objectifs d’harmonisation et de maillage de l’exercice des compétences et 
niveaux de service sur le territoire, 
 
Mme le Maire rappelle qu’un vote est nécessaire pour chaque item étudié sauf celles dont 
le libellé est strictement identique à la rédaction actuelle des statuts.  
Pour les élargissements de compétences à l’entier territoire en compétences facultatives, 
il n’est pas nécessaire de saisir les conseils municipaux des communes membres, seul un 
vote du Conseil communautaire suffit.  
 

DELIBERATION 2018-27 

 

Après lecture de l’ensemble des compétences facultatives restituées aux communes. 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal accepte à l’unanimité la modification des 
statuts de la communauté de communes haute Sarthe Alpes Mancelles à compter du 
01/01/2019 
 

Objet : prime personnel Communal 

 

Le conseil municipal décide d’allouer 100 € de prime de fin d’année à l’ensemble du personnel 

communal. 

 

Questions diverses :  



 

Objet : Distribution sacs ordures ménagères 2019 

 

La dotation 2019 des sacs pour les ordures ménagères  se fera sur l’ensemble du mois de décembre 

2018 avec 2 permanences exceptionnelles les samedis 8 et 15 décembre 2018 assurées par les élus. 

 

 
Fin de séance – 23h00 

12/10/2018 -  Pour affichage. 


